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• Congo/Politique. L'op-
position veut la levée
de l'état d'urgence dans
le PoolUne coalition d'opposi-tion congolaise a appelémardi les autorités deBrazzaville à sortir le dé-partement du Pool del'état d'urgence qui lui estimposé depuis avril à lasuite de la présidentiellecontestée ayant permis laréélection de Denis Sas-sou Nguesso.
• Guinée/Corruption.
Un ancien ministre ar-
rêté aux Etats-UnisL'ancien ministre gui-néen des Mines Mah-moud Thiam a été arrêtéaux Etats-Unis pour avoirperçu des pots-de-vin dedeux entreprises chi-noises en échange decontrats, ont annoncédans la nuit de mardi àhier les autorités améri-caines. Mahmoud Thiam,50 ans, qui a également lanationalité américaine, aété arrêté mardi à NewYork, où il vit.
• Ouganda/Violences.
152 inculpationsCent cinquante deux per-sonnes, dont un souve-rain local, ont étéinculpés hier pour trahi-son, en lien avec des vio-lences qui avaient fait aumoins 87 morts fin no-vembre dans la région deKasese, dans l'ouest del'Ouganda.
• Nigeria/Droits de
l'Homme. HRW réclame
la libération d'un lea-
der chiiteHuman Right Watch a de-mandé hier aux autoritésnigérianes de mettre fin àla répression contre legroupe chiite du Mouve-ment Islamique du Nige-ria et de libérer sonleader, en accord avecune décision de justice.Ibrahim Zakzaky et sonépouse ont été arrêtés il ya plus d'un an, à la suited'affrontements contrel'armée dans leur fief deZaria en décembre 2015,faisant 348 morts parmiles membres du mouve-ment chiite.
• Soudan du Sud/Poli-
tique. Kiir appelle à un
"dialogue national"

Le président sud-souda-nais Salva Kiir a appeléhier à la tenue d'un "dia-
logue national", ouvert àtous, y compris les oppo-sants en exil, et visant àrétablir la paix trois ansaprès le début de laguerre civile. Cette an-nonce intervient alorsque le Soudan du Sudentre ce jeudi dans saquatrième année d'uneguerre qui a fait des di-zaines de milliers demorts et plus de trois mil-lions de déplacés.

L'Afrique en bref
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UN pompier roumain était célébré en héros samedi der-nier dans son pays et sur les réseaux sociaux à travers lemonde pour avoir sauvé un chien... en lui faisant dubouche à bouche.Après avoir extrait d'un appartement en flammes unquinquagénaire, Mugurel Costache, un jeune pompier dePitesti (120 km au nord-ouest de Bucarest) a égalementporté assistance à un chien gisant inconscient, intoxiquépar la fumée.Il lui a aussitôt fait du bouche à bouche ainsi qu'un mas-sage cardiaque, ce qui lui a permis de reprendreconscience.Une vidéo réalisée pendant cette opération de sauvetagea été vue 1,1 million de fois sur internet, tandis que lesmédias roumains rendaient hommage au "héros de Pi-
testi".
"Si le pompier n'était pas intervenu, le chien n'aurait eu
aucune chance" de survivre, a déclaré Liliana Stanila, unvétérinaire, à l'agence de presse Mediafax.
"J'ai reçu des messages d'un peu partout, de Dubaï, d'Es-
pagne, d'Allemagne, de France, d'Italie et d'Angleterre", ade son côté raconté le pompier, confiant qu'il aimeraitadopter le chien, "si son maître était d'accord". 

Un pompier acclamé après avoir
fait du bouche à bouche à un chien

C'est arrivé...

... à Pitesti (Roumanie)

C'est ce qu'a suggéré
l'Onu, à travers son repré-
sentant en Afrique de
l'Ouest, Ibn Chambas.

LE représentant de l'Onuen Afrique de l'Ouest, Mo-hamed Ibn Chambas, a af-firmé hier à l'AFP que leprésident gambien YahyaJammeh devait "être prêt à
céder le pouvoir" en janvier,indépendamment de sonrecours juridique contrel'élection de l'opposantAdama Barrow.M. Ibn Chambas s'expri-mait au retour d'une mis-sion mardi à Banjul dequatre chefs d'Etatd'Afrique de l'Ouest, à la-quelle il a participé, pourtenter de convaincre M.Jammeh de reconnaître dé-finitivement sa défaite àl'élection présidentielle etde céder le pouvoir.
"L'opposition a remporté

l'élection, qui a été juste", aaffirmé le représentantspécial dans la région dusecrétaire général de l'OnuBan Ki-moon.Le mandat de cinq ans deM. Jammeh expire le 19janvier, a rappelé M. IbnChambas, ajoutant qu'"il
devra être prêt à céder le
pouvoir" à cette date.D'ici là, "c'est M. Jammeh
qui est le président constitu-
tionnellement élu. Nous es-
pérons que pendant cette
période toutes ses actions
seront conformes à la
Constitution", a souligné leresponsable de l'Onu.Interrogé sur les craintesémises par l'opposition,que la contestation des ré-sultats devant la Cour su-prême ne permette à M.Jammeh de se maintenir enplace au-delà de la fin deson mandat, M. Ibn Cham-bas a assuré que les deuxquestions n'étaient pasliées.
"Cette procédure juridique
n'a rien à voir avec le terme
de son mandat", fixé à jan-

vier, a-t-il dit.Après une journée de dis-cussions mardi, la prési-dente libérienne EllenJohnson Sirleaf, qui condui-sait la délégation de laCommunauté économique
des Etats de l'Afrique del'Ouest (Cédéao), a reconnuqu'aucun accord n'avait en-core été obtenu sur le dé-part de M. Jammeh.Le même jour, passantoutre les objections de l'op-

position et de nombreux ju-ristes, le parti au pouvoir asaisi la Cour suprême pourdemander l'annulation desrésultats accordant la vic-toire à Adama Barrow surYahya Jammeh par quelque19 000 voix d'écart.Faute de juges pour siégerà la Cour suprême depuismai 2015, "il n'existe en
Gambie aucun mécanisme
légal légitime pour statuer
sur le recours électoral du
président sortant", a estimélundi l'Ordre des avocats.De plus, désigner les jugesmanquants pour statuersur ce recours entraîneraitinévitablement des délaissupplémentaires, selonl'opposition, qui dénie detoute façon au présidentsortant la légitimité pourexercer ce pouvoir.Les juges de la Cour su-prême sont nommés par lechef de l'Etat, sur proposi-tion d'une commission spé-cialisée, et doivent prêterserment lors d'une cérémo-nie publique.

Jammeh doit être prêt à céder le pouvoir à la
date prévue en janvier

Gambie/Tirant les conséquences de la présidentielle

AFP
Dakar/Sénégal

Le représentant de l'Onu en Afrique de l'Ouest, Ibn
Chambas : "L'opposition (en Gambie) a remporté

l'élection, qui était juste.”
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LE secrétaire général del'Onu Ban Ki-moon acondamné hier l'interventiondes forces de sécurité gam-biennes contre la commis-sion électorale indépendanteet a demandé aux militaireset policiers de "quitter immé-
diatement" les locaux de la

commission.M. Ban a dénoncé "un
manque scandaleux de respect
de la volonté du peuple gam-
bien et un défi à la commu-
nauté internationale".L'incident s'est produit aumoment où une délégationafricaine de haut niveau setrouvait à Banjul pour tenterde convaincre le présidentsortant Yahya Jammeh decéder le pouvoir à son suc-cesseur élu Adama Barrow

Ban Ki-moon condamne l'intervention de l'armée
contre la commission électorale

AFP
Nations Unies/Etats-Unis Le secrétaire géné-

ral de l'Onu Ban Ki-
moon a demandé
aux militaires et
policiers gambiens
de “quitter immé-
diatement” les lo-
caux de la
commission élec-
torale.
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UN parti d'oppositioncongolais a réintégré hierle dialogue destiné à sortirla République démocra-tique du Congo de la crisepolitique avant la fin dumandat du président Jo-seph Kabila, a constaté unjournaliste de l'AFP.Les délégués du Mouve-ment de libération duCongo (MLC), qui avait an-noncé mardi son retrait deces négociations, ont re-joint les discussions hieraprès-midi à Kinshasa.Le MLC avait estimé qu'ilétait sous-représenté etdemandait quatre siègesde délégués alors qu'il n'enavait obtenu que deux. Ilen a finalement obtenutrois à la suite d'un arran-gement ayant fait passer à16 (au lieu de 15) le nom-bre des délégués de cha-cune des deux délégationsparties à ce dialogue, qui setient sous l'égide de laconférence des évêques ca-

tholiques du Congo(Cenco).Cet arrangement a permisde faire entrer dans l'autredélégation un représentantde la société civile, compo-sante qui s'estimait elleaussi lésée.Le but affiché du dialogueest de trouver un compro-mis ouvrant la voie à unepériode de transition poli-tique entre le 20 décem-bre, fin du mandat de M.Kabila, et l'élection de sonsuccesseur à une date quireste encore à déterminer.M. Kabila est au pouvoirdepuis 2001 et la Constitu-tion lui interdit de se re-présenter. Sa réélectioncontestée en 2011 lorsd'un scrutin entaché defraudes massives a plongéle pays dans une profondecrise politique, exacerbéepar la non tenue de l'élec-tion présidentielle qui de-vait avoir lieu cette année.En octobre, la majorité etune frange minoritaire del'opposition ont conclu unaccord renvoyant l'électionà une date indéterminée et

prévoyant le maintien aupouvoir de M. Kabila encontrepartie de la nomina-tion d'un Premier ministreissu de l'opposition.La majeure partie de l'op-position rejette cet accord.Les négociations en coursont pour but de parvenir àun consensus entre d'unepart les signataires de l'ac-cord d'octobre et d'autrepart, ceux qui avaientboudé le "dialogue natio-
nal" ayant débouché sur cecompromis.Deuxième parti d'opposi-tion à l'Assemblée natio-nale à l'issue deslégislatives de 2011, leMLC a été affaibli depuislors par une vague de dé-parts massifs de ses ca-dres.Son président, Jean-PierreBemba, ancien vice-prési-dent congolais, est détenuà La Haye où il a étécondamné en juin à 18 ansde prison par la Cour pé-nale internationale (CPI),qui l'a reconnu coupablede crimes contre l'huma-nité en Centrafrique.

Le MLC revient à la table du dialogue
RDCongo/Après avoir annoncé son retrait la veille

AFP
Kinshasa/RDC

("L'Union” d'hier).Cette action "remet en cause
le statut indépendant de la
commission selon la Constitu-
tion gambienne et pourrait
compromettre le matériel
électoral sensible que la com-
mission a sous sa garde".

Ban Ki-moon a demandé auxforces de sécurité de "s'abste-
nir de tout nouvel acte qui me-
nacerait les efforts pour
instaurer un transfert paci-
fique du pouvoir".Il a renouvelé son appel à M.Jammeh à céder le pouvoir àson successeur "pacifique-
ment et dans l'ordre".Le personnel de la commis-sion, qui a déclaré l'opposantAdama Barrow président élu,s'est vu interdire mardi l'ac-cès aux locaux, sans explica-tion, avait affirmé mardi àl'AFP son président, AlieuMomar Njie, précisant quedes membres de la policeanti-émeute l'avaient empê-ché d'entrer.Les locaux étaient toujoursfermés hier, a indiqué M. Njie.


